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Circulaire 2024 n°005 - relative à l'exercice à temps partiel 

Publics concernés : Les enseignants du Premier et du Second degrés de l'académie de Guyane 

Ob et : Demande d'exercice à temps partiel - rentrée scolaire 2024/2025 

JEnttée en vigueur: 22 mars 2024 

La nete,de se'rvrse académique du 14 juin 2023 est abrogée, 

R� ,érencement: Site académique, rubrique« Circulaire personnels», puis« Enseignants du 1er Degré 
ou du 2nd Degré 

Annexes : Tableaux estimations des surcotisations (DPE1 - Annexe 1) - (DPE2 - Annexe 2) 

Le Recteur de la Région académique de Guyane 
Chancelier des Universités 
Directeur académique des services de l'Education nationale 

Vu: 

- Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statuaires relatives à la fonction publique de l'État
(articles 37 à 540)
- Décret n°82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance
n°82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel ;
- Décret n°2002-1072 du 7 août 2002 relatif au temps partiel annualisé de la fonction publique de l'État ;
- Décret n°2023-753 du 10 août 2023, relatif à la mise en place du dispositif de retraite progressive ;
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La présente note a pour but d'informer sur les modalités d'attribution des autorisations de travail à
temps partiel pour les personnels enseignants des premier et second degrés, d'éducation et
psychologues de l'éducation nationale de l'enseignement public.

1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.1- Périodicitéde l'autorisation

L'autorisation de temps partiel est accordée pour la durée de l'année scolaire sous réserve des
nécessitésdu service.
Les demandes d'octroi ou de modification de la quotité choisie, ainsi que les demandes de
réintégrationàtemps plein, prennent effet au 1erseptembre 2024.

Cependant, une demande de réintégrationàtemps plein ou de modification du temps partiel peut
intervenir avant l'expiration de la périodedurant laquelle la modalité de service a étéacceptée, sous
réserve du respect d'un délai d'un mois et uniquement en cas de motif grave plaçant l'agent dans
l'incapacitéd'exercer ses fonctions selon les modalitésdéfiniesparl'autorisation.

1.2 - Cadre d'exercice des fonctions àtemps partiel

Le temps partiel peut être organisé, après avis du supérieur hiérarchique, dans un cadre
hebdomadaire ou annuel.

1.2.1 Temps partiel hebdomadaire

La duréedu service àtemps partiel doit êtreaménagéede façonàobtenir un service hebdomadaire
comprenant un nombre entier d'heures correspondant àla quotitéde temps de travail choisie.
La quotitéde travail obtenue ne peut êtrepour inférieureà50% ou supérieureà80%.

1.2.2 Temps partiel annualisé

Le temps de travail peut êtreorganiséde manièreàexercer sur une seule partie de l'annéescolaire.
La rémunérationmensuelle est alors lissée sur toute la durée de l'année scolaire. Ainsi, l'agent à
temps partiel annualisé percevra la même rémunérationchaque mois, quelle que soit la quotité de
travail effectuée.
Le bénéficedu temps partiel annualisé ne peut être accordé que si cela est compatible avec les
nécessitésdu service et la continuitédu service public.

1.2.3 Temps partiel au titre de la retraite progressive

NOUVEAUTÉ

Instituée par le décret du 10 août 2023 cité en référence,la retraite progressive est un dispositif
permettant de percevoir une partie de sa pension tout en continuant à exercer une activité
professionnelle àtemps partiel.

Pour êtreéligible, l'agent doit remplir trois conditions :

- exercer une activitéàtemps partiel entre 50 % et 90 % ;
-avoirau moins 62 ans ;

- avoir au moins cotisé150 trimestres (tous régimesconfondus).

L'agent doit donc, au préalable, formuler une demande de temps partiel pour ce motifvia la démarche
Colibris.

II pourra ensuite saisir sa demande de retraite progressive disponible sur l'espace sécuriséENSAP
dans la rubrique «demander ma retraite progressive ».
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1.3 - Quotitéde service et rémunération

Si la quotitéde travail choisie est inférieureà80%, la rémunérationest calculéeau prorata de la durée
effective de service,
Pour la quotitéà80%, la quotitédu temps partiel aménagéepourra différerde la quotité rémunérée.
En effet, l'article 40 de la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 prévoitde «lisser »la rémunérationde sorte
que soit respectée l'application de la règlede rémunérationdes 6/7e et 32/35e sur ces quotités.
L'agent qui exerce ses fonctions àtemps partiel bénéficied'une réintégrationde plein droit àtemps
complet durant :

son congéde maternité, de paternitéou d'adoption ;

son congéde formation ;

l'exercice de ses fonctions àtemps partiel thérapeutiqueaprèsavis d'un médecinagréé.

1.3.1 Surcotisation

Sur demande de l'agent, les périodes de travail àtemps partiel peuvent êtrecomptées comme des
périodes de travail àtemps complet pour le calcul de la pension, sous réserve du versement d'une
surcotisation. Cette option est limitéeà4 trimestres sur l'ensemble de la carrière.
Pour le fonctionnaire handicapé dont l'incapacité permanente est au moins égaleà80%, les services
non travaillés sont pris en compte dans la limite de 8 trimestres. Dans ce cas, il n'y a pas de
surcotisation. Le fonctionnaire est redevable de la retenue au taux normal.

Le bénéficiaired'un temps partiel pour raisons familiales pour un enfant né ou adopté voit cette
période prise en compte gratuitement dans ses droits àpension, sans versement d'une surcotisation
sur la quotiténon travaillée.
Les personnels qui en feront la demande pourront recevoir une simulation du montant de leur
surcotisation. En annexe de la présente note sontjoints les tableaux d'estimation des montants des
surcotisations au titre du temps partiel.

2 - TEMPS PARTIEL DE DROIT

Le temps partiel de droit est accordé :

2.1 - A l'occasion d'un événementfamilial ou en raison de l'étatde santéd'un proche

Le temps partiel est accordé jusqu'au 3e anniversaire de l'enfant ou pendant les 3 années suivant
l'arrivée de l'enfant au foyer. L'autorisation peut êtredemandéeàtout moment dans la limite de ces
délais.
Le temps partiel de droit est également accordé pour donner des soins au conjoint, àun enfant à
charge ou àun ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou
victime d'un accident ou d'une maladie grave. II cesse dès que l'état de santé de la personne ne
nécessiteplus l'assistance d'un tiers.

2.2 - Au fonctionnaire relevant de certaines catégoriesviséesàl'article L. 323 du code de travail.

Les personnels reconnus handicapés, victimes d'accident de travail avec incapacité de 10%, titulaires
de pension d'invalidité, allocation ou rente d'invalidité, titulaires de la carte d'invaliditéou de l'allocation
aux adultes handicapéspeuvent bénéficierd'un temps partiel, aprèsavis du médecinde prévention.
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Remarques : les seules quotitésautoriséespour les temps partiels de droit, sont :

50%, 75% (uniquement pour un événementfamilial ;
ou en raison de l'étatde santé).

La seule quotitéautorisée pour le temps partiel annualisé, qu'il soit de droit ou sur autorisation est de
50 %.

3 - TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION

Le temps partiel sur autorisation est une modalité choisie, négociéeentre l'agent et le supérieur
hiérarchique dont l'avis préalable est requis. II est subordonné aux nécessitésde continuité du
servlce.

Le supérieur hiérarchique peut donner un avis défavorable àune demande de temps partiel sur
autorisation pour des motifs liés aux nécessités de service, compte tenu des possibilités
d'aménagementde l'organisation du travail, II lui appartient, dans ce cas, de motiver par écritcet avis
et d'organiser, avec l'agent, un entretien circonstancié.

Le temps partiel sur autorisation est accordé;

3.1 Pour creer ou reprendre une entreprise

Le temps partiel est accordépour 2 ans maximum renouvelable 1 an.
L'administration peut reporter l'autorisation de travail àtemps partiel pendant 6 mois maximum àpartir
de la date de réceptionde la demande.
Une nouvelle autorisation de travail àtemps partiel pour création ou reprise d'entreprise ne peut être
accordéequ'au moins 3 ans aprèsla fin d'un service àtemps partiel pour ce mêmemotif.
Le temps partiel de droit peut prendre effet, en cours d'année scolaire, uniquement àla suite d'un
congéde maternité, de paternitéou d'adoption, d'un congéparental, de la naissance de l'enfant ou de
l'arrivéeau foyer de l'enfant adopté. La demande doit êtredéposéeau moins deux mois avant la date
de débutde la périodede temps partiel sollicité.

3.2 Pour convenances personnelles

Le temps partiel sur autorisation pour convenances personnelles est accordé à la demande de
l'intéressé(e),sous réservedes nécessitésde service public.
Dans ce cadre, l'enseignant est invitéàtransmettre un courrier motivant sa demande.

4 - COIVIPATIBILITE DE L'EXERCICE A TEMPS PARTIEL AVEC CERTAINES FONCTIONS
DANS LE PREMIER DEGRE

Au regard de la nécessitéet de la continuité du fonctionnement du service, certaines fonctions
peuvent êtredifficilement compatibles avec une quotitéautre que le temps complet. Aprèsétude de
leur demande, les enseignants concernés pourront être affectés sur un autre poste (affectation
provisoire àl'année) pour la duréedu temps partiel.

Concernant les directeurs d'école, l'attention des intéressésest appelée sur la nécessaire
compatibilité du bénéficedu temps partiel avec l'intégralitédes charges dévolues à la fonction de
direction d'école. En effet, les fonctions de directeur d'école comportent l'exercice de responsabilités
qui ne peuvent, par nature, êtrepartagées, Dans ce cadre, les situations seront examinéesau cas par
cas. L'IA-DAASEN vérifiera notamment que les intéressés s'engagent à continuer d'assurer
l'intégralitédes charges liées àla fonction de directeur d'école. Dans l'hypothèse où l'exercice des
fonctions à temps partiel s'avère incompatible avec l'ensemble des charges et responsabilités
dévolues à la fonction de directeur d'école, l'enseignant sera déléguésur un support d'adjoint, y
compris dans une autre école.
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5 . DEMANDE DE RENOUVELLEMENT OU D'ANNULATION

L'alinéa3 de l'article 2 du décretn°82-624 du 20 juillet 1982 précise:

« L'autorisation d'assurer un service àtemps partiel ne peut être donnée que pour une période
correspondant àune année scolaire. Cette autorisation est renouvelable, pour la même durée, par
tacite reconduction dans la limite de 3 annéesscolaires ».

Toutefois, dans un souci de bonne gestion, et eu égard aux contraintes d'organisation et de
fonctionnement des établissements, il est demandéque les attributions de temps partiel fassent l'objet
d'une demande annuelle de renouvellement ou de non renouvellement.

Les enseignants souhaitant renoncer au bénéficedu travail àtemps partiel en raison de circonstances
graves et non prévisiblesdevront le faire savoir par courrier accompagnéde piècesjustificatives, sous
couvert de leur chef d'établissement, supérieurhiérarchiquedirect ou leur IEN.

6 - PROCEDURE ET CALENDRIER

Les demandes de temps partiel de droit et sur autorisation, de renouvellement et de réintégration,
accompagnées des pièces justificatives nécessaires doivent impérativement être déposéesdans
l'application COLIBRIS du Lundi 25 mars au Lundi 8 avril 2024 :

https ://portai 1-auvane.col ibris.education.aouv.fr

Je vous remercie de porter ces informations àla connaissance de l'ensemble des personnels placés
sous votre autorité, y compris ceux en congéspour des raisons de santé.

Pouu- le rcctîur ^par d^légation
La SccrétaireG

Directricc des : Fames

NicoIeROCHVR
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ANNEXE1-DPE1

Le taux de sur-cotisation résultede la formule suivante :

(11,10% x QuotitéTravaillé)+ [80% (11,10%+31,65%) x QuotitéNon Travaillé]
La sur-cotisation est demandéeen mêmetemps que l'autorisation de travail àtemps partiel et

due pour toute la période correspondante dans la limite d'un plafond. Cette sur-cotisation ne peut
avoir pour effet d'augmenter la durée de liquidation de plus de 4 trimestres. La durée maximale
pendant laquelle le fonctionnaire peut sur-cotiser dépenddonc de la quotitéchoisie.

Attention, l'arrêtde la sur-cotisation en cours d'autorisation n'est susceptible d'être accordéque pour
des motifs graves, plaçant le fonctionnaire dans l'incapacité d'assumer ses obligations. Les sommes
préalablementverséesne peuvent dans ce cas donner lieu àremboursement.
L'option formuléevaut pour l'annéescolaire au titre de laquelle l'autorisation de travail àtemps partiel
dans la limite du plafond viséa étéaccordée.

CALCUL DE LA SURCOTISATION

Exemple : un enseignant perçoit un traitement brut àtemps plein de 2000 €
à50%, son traitement est ramenéà2000 €

à75%, son traitement est ramenéà1500 €
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Quotité de temps partiel Taux de sur-cotisation Durée maximale de sur-cotisation

50% 22,25 % 2ans

75% 16,68% 4 ans

Traitement mensuel
temps plein

Traitement mensuel 50% Cotisation pension civile
mensuelle à50%

Montant pension civile surcotéesur 2
ans

2000 € 2000x50%1000€ 11,10%x1000€
111,00 €

22,25% x 2000 €445,00 €

Traitement mensuel
temps plein

Traitement mensuel 75% Cotisation pension civile
mensuelle à75%

Montant pension civile surcotéesur 4
ans

2000 € 2000x75%1500€ 11,10%x1000€
111,00 €

16,68% x 2000 €333,60 €



ANNEXE 2 - DPE2

TABLEAU D'ESTIMATION DES MONTANTS DES SURCOTISATIONSAU TITRE DU TEMPS PARTIEL
RENTRÉESCOLAIRE 2024-2025

pour les personnels enseignants, d'éducationet psychologues

Les services àtemps partiel sur autorisation peuvent être pris en compte, pour la liquidation des
droits à pension, comme une période de travail à temps plein sous réserve d'une retenue
complémentairepour pension (surcotisation).

La demande de surcotisation doit êtreprésentéelors de la demande d'autorisation de travail àtemps
partiel ou de son renouvellement. Cette option vaut pour toute la période viséepar l'autorisation de
travail àtemps partiel dans la limite du nombre de trimestres indiquésci-dessous.

Rémunérationselon le temps de travail :

Duréeet taux de surcotisation

Ces pourcentages de surcotisation ne sont pas appliqués sur le montant de la rémunération
correspondant àla quotitéautoriséemais sur la base d'une rémunérationàtemps complet.

La surcotisation est limitéeà4 trimestres (soit 360 jours). Elle permet àl'agent d'augmenter sa durée
de services de 4 trimestres (ou 360 jours) au maximum.

Pour les fonctionnaires handicapés dont l'incapacité permanente est au moins de 80%, la
surcotisation est portéeà8 trimestres (soit 720 jours) maximum.

Seul le temps partiel de droit pour éleverun enfant néou adoptéest comptabiliséàtemps plein,
et àtitre gratuit (sans surcotisation) pour la liquidation de la retraite jusqu'aux 3 ans de l'enfant
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Quotitéde travail Rémunération

50% 50%

60% 60%

70% 70%

80% 6/7eme (environ 85,70%)

90% 32/385ème(environ 91,40%)

Quotité de travail
Duréede surcotisation nécessaire

pour obtenir 4 trimestres
supplémentaires

Taux de surcotisation sur
traitement àtemps plein

50% 2 ans 22,25%

60% 2 ans et 6 mois 20,02%

70% 3 ans et 4 mois 17,79%

80% 5 ans 15,56%

90% 10 ans 13,33%


